
François Hollande et la majorité 
P.S. n’ont certes pas été élus sur 
la promesse d’une transformation 

radicale de la société. Mais un grand 
nombre de celles et ceux qui avaient 
choisi de chasser Sarkozy et sa clique 
avaient aussi, pour le moins, quelques 
espoirs de changements. Or, l’enlise-
ment du pouvoir, quatre mois après la 
séquence électorale, est évident. 

Quelques unes 
des mesures les 
plus antisociales 
de Sarkozy ont 
été supprimées, 
quelques signes 
pour l’Ecole, 
les droits des 
femmes et des 
homosexuel-le-s 
sont donnés, 
mais restent 
très limités,  des 
mesures fiscales 
moins iniques 
que celles de 
la droite sont 
annoncées... 

Cependant, dans 
différents do-
maines majeurs, 
la politique Hol-
lande-Ayrault 
ne se distingue 
que symboli-
quement, ou 
pas du tout, 
de celle de la 
Droite. 

C’est le cas 
sur le terrain 
écologique, du 
nucléaire aux 
grands projets 
inutiles  

C’est le cas 
avec le projet de 
ratification du 
Traité européen 
d’austérité, recul 
majeur par rapport aux engagements du 
candidat Hollande. 

La mobilisation la plus 
large est à l’ordre du jour 
pour combattre ce déni 
de démocratie, expliquer 
encore les enjeux sociaux 
de cette capitulation po-
litique : nous serons en 
masse dans la rue le 30 
septembre pour nous y op-
poser. 

C’est le cas pour ce qui concerne les 
Rroms, mis à la rue et expulsés sans que 
soit mise en oeuvre une politique simple-
ment humaine. 

Enfin, l’illusion gouvernementale des 
concertations et compromis avec le 
patronat se heurte à la réalité d’un capi-
talisme financier prédateur : la multiplica-
tion des plans de licenciements et de li-

quidation d’entreprises en témoigne, PSA, 
Doux, Sanofi, 
Fralib, et l’ob-
session du 
MEDEF reste 
la dérégle-
mentation du 
droit du tra-
vail. 

La riposte est 
d’abord la dé-
fense de l’em-

ploi et des droits sociaux, le combat pour 
l’éradication du chômage et de la pré-
carité,  en particulier par la réduction du 
temps de travail, mais, pour les Alternatifs, 
cette riposte doit aussi prendre en compte 
les reconversions nécessaires pour main-
tenir les activités productives dans une 
nouvelle logique écologique, durable, so-
cialement utile. 

C’est pourquoi 
nous voulons por-
ter, avec d’autres 
et en particulier 
avec l’ensemble 
de la gauche alter-
native -dont nous 
souhaitons le re-
groupement dans 
une nouvelle force 
politique-, un pro-
jet alternatif, rouge 
et vert, féministe et 
autogestionnaire.

Rien de décisif ne 
sera gagné sans 
mobilisation so-
ciale, sans une dé-
mocratie active pour 
construire l’unité la 
plus large et faire re-
culer la résignation, 
sans ouvrir mainte-
nant des brèches 
dans un système de 
domination capita-
liste, productiviste, 
autoritaire, et ainsi  
prouver que «c’est 
possible». 

Rien de décisif ne 
sera gagné sans 
l ’ appropr ia t ion 
sociale, outil pour 
l’émancipation des 
salariéEs, l’interven-
tion des usagerEs 
et consommateurs/
trices, la réorienta-
tion de l’économie.
 
L’aspiration auto-

gestionnaire n’est ni une vieille lune ni 
une utopie pour après demain, elle est 
aujourd’hui présente dans des pratiques 
alternatives et quand les travailleurs/ses 
défendent leur emploi et réfléchissent à 
la transformation de la production, par 
exemple chez Fralib ou Sanofi. 

Construire l’unité la plus large face à 
l’enlisement, préparer une alternative 
solidaire et autogestionnaire, féministe 
et écologiste, c’est ouvrir la voie à un 
vrai changement.                                  n

POUR CHANGER VRAIMENT : MOBILISATION I.

La politique Hollande-Ayrault  
ne se distingue pas de celle de la 
Droite sur le terrain écologique 
(du nucléaire aux grands projets 
inutiles), avec le projet de  ratifi-
cation du Traité européen d’aus-
térité, avec les Rroms, avec l’illu-
sion de possibles concertations et 
compromis avec le patronat...



Dans un entretien a ac-
cordé à L’Humanité 
Dimanche, Bernard 

Thibault pose un double 
constat : « l’affrontement 
avec les employeurs s’ai-
guise » et, alors que « nous 
avons affirmé qu’il fallait 
se défaire de la tutelle des 
marchés financiers et de 
l’emprise d’une approche 
européenne libérale. Cela 
n’a pas changé ». Ce double 
constat, nombreux sont les 
salariéEs des secteurs pu-
blic et privé à le faire. Avec 
toujours cette même ques-
tion : que pouvons-nous 
y faire, pouvons-nous les 
arrêter ? Les réponses col-
lectives sont nécessaires. 
Urgentes.

Il s ‘agit tout d ‘abord de ne 
pas laisser seuls celles et 
ceux qui se battent, souvent 
le dos au mur et le désespoir 
au corps, contre les ferme-
tures et les licenciements, en 
multipliant les manifestations 
de soutien et en exigeant du 
gouvernement une loi accor-
dant au Comité d’Entreprise 
le droit de veto sur tous les 
licenciements et restructu-
rations.  Le Premier Ministre 
a montré toute l’attention qu 
‘il portait au MEDEF, qu’il 
écoute enfin ce que les sa-
lariéEs et leurs syndicats 
ont à dire et proposer dans 
chacune de ces entreprises 
et que, s’il est vraiment de 
gauche, son gouvernement 
interdise ces milliers de li-
cenciements collectifs !

La réduction du temps de travail est une revendication his-
torique du mouvement ouvrier. Avec les courants syndicaux 
radicaux d’hier et d’aujourd’hui, dans la continuité de la 
gauche autogestionnaire, les Alternatifs la reprennent à leur 
compte : jamais la RTT n’a été aussi nécessaire !

Pour combattre le chômage de masse et la précarité de l’emploi, 
la RTT est l’un des éléments de réponse à la crise globale du 
capitalisme. Mais il faut pour cela tenir compte des erreurs com-
mises par la loi Aubry : la RTT doit être forte (32 h aujourd’hui, 
30 h demain) massive et généralisée, s’accompagner des em-
bauches correspondantes pour éviter l’intensification du travail 
et sans baisse de salaire. 

La RTT n’a pas seulement une dimension sociale : elle a aussi 
une dimension écologique, féministe et citoyenne.
La RTT, c’est du temps pour vivre et pour vivre mieux et autre-
ment
La RTT, c’est du temps pour partager, hommes et femmes, les 
tâches ménagères et éducatives
La RTT enfin, c’est du temps libre pour apprendre et partager, 
pour participer à la vie de la cité, contre la professionnalisation 
de la politique !

DU TRAVAIL POUR TOUTES ET TOUS, DU TEMPS POUR VIVRE : LES  32 HEURES, C’EST MAINTENANT !

RentRée sociale : 
Répondre à l’urgence sociale, 
tracer des perspectives.

Hélas, à entendre ses dé-
clarations récentes, ce 
n’est pas du tout le che-
min que prend le Prési-
dent de la République. 
De la hausse de la CSG 
à la ratification du TSCG, 
de l’austérité renforcée 
dans les services publics 
à l’absence de la moindre 
mesure d’amnistie pour les 
syndicalistes condamnés 
par la (in)justice dans les 
années Sarkozy, François 
Hollande a confirmé  son 
renoncement à affronter 
les marchés financiers et  
sa soumissions à la troïka 
UE, BCE, FMI. Si certains 
dans le camp syndical an-
noncent partager sa vo-
lonté de « réduire le coût 
du travail » , la grande 
majorité de celles et ceux 
qui ont permis de chasser 
Sarkozy attendent, tout 
au contraire, une véritable 
rupture. C’est ce qu’il nous 
va falloir imposer. Et pour 
y parvenir pas d ‘autres 
voies que le développe-
ment de la mobilisation 
intersyndicale et interpro-
fessionnelle, avec, dès 
que possible, une première 
journée nationale interpro-
fessionnelle de grève et de 
manifestations contre les 
licenciements et l’austérité. 

Pour s’opposer à la misère 
et refuser la résignation 
qui fait le lit de l’extrême-
droite, c’est la voie du tous 
ensemble qu’il faut choisir. 
Et construire.                   n



Le 1er Aout, le Tribunal de Commerce 
de Quimper a prononcé la liquidation 
du pôle ”frais” (1700 salariés) avec 

poursuite de l’activité jusqu’au 10 Sep-
tembre. Il a aussi décidé de prolonger 
jusqu’au 30 Novembre la période d’ob-
servation pour les autres activités, dans 
l’attente que l’actionnaire majoritaire (la 
famille Doux détentrice de 80 % du capi-
tal) veuille bien finaliser un plan de conti-
nuation crédible.
Il n’en aura pas fallu plus pour que les 
prédateurs se précipitent à la curée: Duc, 
Glon Sanders (filiale de Sofiprotéol), LDC 
(poulets de Loué) sont à la manœuvre 
pour arracher les meilleurs morceaux du 
pôle ”frais”.
Mais les offres de reprise ne se font pas 
sans casse; Ce 10 Septembre, le coupe-
ret est tombé, conforme à ce qu’on pou-
vait craindre: Dans le moins pire des scé-
narios, c’est un millier d’emploi qui vont 
être sacrifiés!
L’ensemble des emplois du groupe (3500 
salariés) n’en reste pas moins menacés; 
au total près de 10 000 emplois sont di-
rectement ou indirectement concernés. 
Les fournisseurs et 800 producteurs sont 
sans garanties quant à leur avenir !  Les 

conséquences de la ”crise” du groupe 
Doux vont être considérables pour l’en-
semble du tissu économique, principa-
lement en Bretagne, mais aussi dans le 
Loiret , dans le Cher, à Laval .... Quant au 
site de Graincourt (253 salariés dans le 
pas de Calais) au centre administratif de 
la Vraix croix (113 salariés dans le Morbi-
han) et l’unité du Pontet (20 salariés dans 
le Vaucluse), ils sont voués à la disparition 
faute de repreneur.

le cHanGeMent, c’est De MettRe 
le GRoUPe DoUX soUs

 tUtelle PUBliQUe

Ce ne serait que légitime au vu de l’impor-
tance des fonds publics perçus par cette 
entreprise depuis trop longtemps. 
     
Il est temps pour les pouvoirs publics de 
faire l’inventaire de ce délire ”agro-polluo-
financier” et de demander des comptes: 
Que sont devenus les millions d’euros 
de subventions, comment les récupérer 
pour payer une partie de la casse so-
ciale ? Comment récupérer les dividendes 
confortables qui ont été versés malgré la 
situation de fragilité de l’entreprise?

Plutôt que d’accompagner les prédateurs 
dans leur opération de dépeçage, le Gou-
vernement serait bien inspiré de se don-
ner les moyens politiques, via une mise 
sous tutelle publique, d’assurer le main-
tien de l’activité pour répondre rapidement 
à un double objectif : Le maintien de l’em-
ploi et des revenus de tous les salariés et 
des paysans, dans une perspective de re-
conversion écologique de la filière avicole.
 ../...

GROUPE DOUX : LE DEPECAGE CONTINUE !

les concertations sociales passent, et passe 
l’illusion de compromis entre le capital et 
le travail entretenue par le gouvenement. 

L’annonce par le groupe PSA du plan de redé-
ploiement de ses activités en France a remis 
les pendules à l’heure.
Les restructurations d’activités et les suppres-
sions d’emplois vont peser très lourdement sur 
les intérimaires et la sous traitance, comme 
sur les salariéEs de nombreux sites (8.000 em-
plois menacés).

L’arrêt de la production sur le site d’Aulnay 
touche au cœur un bassin d’emploi de Seine-
Saint-Denis déjà fortement affecté par le chô-
mage. Il est vrai que les traditions syndicales 
et les capacités de mobilisation des salariéEs 
du site sont assez mal vues par la direction, 
et que la localisation de l’établissement laisse 
espérer quelques plus values foncières.

Le plan de licenciements chez PSA oblige à une 
réponse alternative :

uOUI, le maintien de milliers d’emplois ou-
vriers au cœur de la Seine Saint Denis est né-
cessaire

kNON, les milliers de suppressions d’emplois 
chez PSA dans toute la France ne sont pas ac-
ceptables

lNON, la production automobile doit avoir 
sa place dans une agglomération mondiale 

comme la région Ile-de-France
mNON, il n’est plus acceptable que des en-
treprises bénéficiaires dans la durée, et rétri-
buant largement chaque fois que possible leurs 
actionnaires, se défaussent sur l’Etat et les col-
lectivités territoriales dès qu’apparaissent des 
difficultés

yOUI, il est indispensable d’engager dès à 
présent une reconversion sociale et écologique 
du secteur automobile, sauf à considérer la 
fuite en avant comme une issue raisonnable

oNON, cette reconversion ne pourra pas se 
réaliser en respectant la logique patronale.

Le premier enjeu est de combattre la préca-
rité du travail, celle des intérimaires, comme 
celle subie par les salariéEs victimes de plans 
de licenciements. La garantie du revenu des 
travailleurs, la sécurisation de leurs parcours 
professionnels doivent être assurées par une 
caisse solidaire financée par des prélèvements 
sur la spéculation financière et une contribu-
tion socialisée des grandes entreprises.

Le second enjeu est l’intervention des sala-
riéEs et de leurs organisations syndicales : 
droit de veto suspensif sur les plans de licen-
ciements, droit d’expertise contradictoire en 
vue de construire des projets alternatifs. 

Le troisième enjeu est la réduction du temps 
de travail et la reconversion du secteur auto-

mobile : reconversion portée par les collectifs 
de travail, en lien avec les collectivités territo-
riales, pour répondre aux urgences écologique 
et sociale 

tUne localisation des activités de production 
limitant le déplacement de main d’œuvre et de 
marchandises

tDes activités productives à empreinte écolo-
gique réduite 

tUn recentrage sur les transports collectifs 
et des véhicules individuels durables, à faible 
consommation énergétique, peu polluants, 
mais aussi la diversification des activités sur 
les sites.

tUn débat démocratique doit aussi être en-
gagé sur une réorganisation des activités so-
ciales (travail et autres) qui réduise la dépen-
dance individuelle à l’automobile.
Le patronat du secteur automobile refuse la 
multiplication des «contraintes» sociales et 
écologiques.
Se pose donc clairement la question de l’ap-
propriation sociale publique de l’outil de pro-
duction, sous le contrôle des salariéEs et en 
lien avec les usagerEs et les pouvoirs publics.

Une appropriation sociale d’un secteur au cœur 
d’enjeux comme la reconversion de l’écono-
mie, le devenir de la planète et la justice socia
le                                                                    n

DU TRAVAIL POUR TOUTES ET TOUS, DU TEMPS POUR VIVRE : LES  32 HEURES, C’EST MAINTENANT !

automobile : pour une alternative sociale et écologique



Civil ou militaire, le nu-
cléaire n’est pas une 
source d’énergie comme 

une autre. L’arrêt de son utili-
sation pour produire de l’élec-
tricité est le préalable à toute 
vraie transition énergétique. 
Le renoncement au nucléaire 
en France est aussi l’incon-
tournable base d’une authen-
tique coopération pacifique 
entre peuples.

Fukushima : Ras ?
Poches très radioactives 
jusqu’à Tokyo, à 250 km du 
site, 3 cœurs de réacteur fon-
dus en perdition dans le sol et 
les nappes phréatiques, re-
jets massifs persistants dans 
l’air et l’océan, tout un pays en 
sursis depuis 18 mois (alors 
que, à Tchernobyl, le sacrifice 
de centaines de milliers de 
liquidateurs, toujours exclus 
du décompte des victimes 
officielles, avait permis de 
stabiliser la situation en une 
dizaine de jours...), piscines 
de combustible radioactif et 
inflammable qui continuent 
de menacer tout l’hémisphère 
nord de contamination... Et il 
paraît que seul le ”nucléaire 
iranien” est dangereux ? Et il 
faudrait continuer à exploiter 
et exporter partout des cen-
trales nucléaires, au lieu de 
se concentrer sur les moyens 
d’essayer d’arrêter les dé-
gâts ?
La France est un des deux ou 
trois principaux responsables 
de la prolifération mondiale 
de technologies nucléaires.  
C’est du MOX français qui a 
aggravé l’explosion du réac-
teur 3 au Japon, et c’est sur 
le ”modèle” français que 
TEPCO avait réduit de moi-
tié la durée des arrêts pour 
maintenance...
Service public ou pas, de 
droite ou de gauche, l’élec-
tronucléaire impose depuis 
longtemps le recours massif à 
des intérimaires et sous-trai-
tants pour les opérations les 
plus irradiantes (chargement 
et déchargement du combus-
tible, maintenance, nettoyage 
des zones contaminées, pré-
tendue ”liquidation” de ca-
tastrophes radiologiques...). 
Cette externalisation s’est 
mise en place dès 1981 chez 

EDF, avant d’être généralisée 
à d’autres secteurs, comme 
la chimie. Comment suppor-
ter plus longtemps que d’invi-
sibles précaires soient sacri-
fiés pour donner l’illusion que 
le nucléaire est propre et bon 
marché ?
A Fessenheim, 25 ”incidents” 
en moins de 6 mois sur une 
tranche nucléaire qui venait 
pourtant de subir une 3e vi-
site décennale. Salariés vic-
times de brûlures après une 
opération de décontamination 
au peroxyde d’hydrogène, ou 
même mort dans l’explosion 
d’un four d’incinération de dé-
chets radioactifs près de Mar-
coule, tout cela, selon EDF et 
Areva, ne reléverait que de la 
banale fatalité d’accidents ”in-
dustriels”. Ce n’est jamais la 
faute du nucléaire, c’est tou-
jours celle des ouvriers...
Il y a belle lurette que, comme 
la hausse du PIB, celle des 
consommations énergétiques 
n’est pas signe de bien-être.
La solution à la crise éner-
gétique et climatique réside 
d’abord dans une réduction 
des consommations. Y com-
pris pour ne pas avoir à voler 
les ressources des pays les 
plus pauvres.
Avions, autoroutes, TGV, 
transactions financières à la 
nanoseconde... il faut ralen-
tir ! Utiliser pendant quelques 
années des centrales à gaz 
en transition pour fermer 
des réacteurs plutôt que 
pour spéculer sur les pics de 
consommation, partager et 
réorganiser le travail pour ré-
duire les besoins de mobilité 
et la tendance au gaspillage, 
supprimer les publicités et 
tout ce qui encombre notre 
espace public...
Et surtout, cesser de rêver de 
sources d’énergie illimitées, 
quand la raréfaction des mé-
taux devient telle qu’il faudra 
bientôt choisir entre manger 
ou polluer les sols pour ex-
traire les derniers grammes 
de cuivre nécessaires à de 
nouvelles lignes électriques ! 
Non, le nucléaire n’est pas 
une partie de la solution, mais 
le principal verrou qui em-
pêche de la trouver !
Le changement, c’est mainte-
nant !                                                 n         
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PoUR Une ReconVeRsion sociale 

et ecoloGiQUe 
De la FilieRe aVicole

Les Alternatifs expriment 
leur totale solidarité envers 
les salariés et les éleveurs 
sous contrat qui subissent la 
politique de cette entreprise 
depuis trop longtemps. Le 
nécessaire soutien aux tra-
vailleurs ne nous dispense 
pas du rejet du modèle éco-
nomique développé par le 
groupe Doux, champion toute 
catégories de la captation des 
subventions de la Politique 
Agricole Commune.  

Doux est, en matière d’éle-
vage, le symbole de l’inac-
ceptable :

• Politique d’intégration étran-
glant les producteurs et les 
réduisant au statut de quasi 
esclaves, aux antipodes de 
toute idée de coopération, 
d’autogestion.

• Surexploitation des tra-
vailleurs, soumis aux bas sa-
laires et à une grande pénibi-
lité des conditions de travai.

• Modèle de production basé 

sur le « tout transport »: im-
portation d’aliment du bétail 
(soja) et exportation d’une 
production standard, de faible 
qualité, en profitant de sub-
ventions à l’exportation de 
l’Union Européenne qui met-
tent en péril les éleveurs des 
pays du Sud
Dans ce système, le bien être 
humain et animal ne sont 
abordés que lorsqu’ils pénali-
sent la rentabilité... toute une 
philosophie

Il est temps de promouvoir 
un nouveau modèle indus-
triel et agricole respectueux 
des hommes et de l’envi-
ronnement, respectueux de 
normes éthiques concernant 
les conditions d’élevage.  Il 
y a urgence à engager, sous 
le contrôle des salariés, des 
éleveurs et des consomma-
teurs, un plan de reconversion 
sociale et écologique. qui se 
donne comme priorités la pé-
rennité d’emplois durables, la 
garantie d’un revenu décent 
pour tous, la valorisation de 
productions de qualité. 

Il est l’heure de planifier un 
nouvel usage des terres pour 
nourrir sainement la popula-
tion.                                      n

energie atomique et transition énergétique : 

l’humain d’abord !


